Principes du BioCarbon Fund à l’intention des soumissionnaires de projets

Quel est l’objet du BioCarbon Fund?

Le BioCarbon Fund a pour vocation d’acheter le carbone séquestré ou conservé par des projets dans des environnements forestiers et agricoles. Ses trois buts consistent à fournir: 

· Des réductions d’émissions (RE) 
 à coût raisonnable; 

· Des améliorations de l’environnement local; et 

· De meilleures conditions de vie pour les populations locales. 

En se focalisant sur le carbone biologique, ou ce qu’on appelle aussi les “puits” de carbone, le Fonds donnera accès au marché du carbone à de nombreux pays en développement qui n’auraient autrement que peu d’occasions de prendre part au mécanisme pour un développement propre (MDP) ainsi qu’aux économies en transition (au travers du mécanisme de l’application conjointe ou AC).

Qui participera au BioCarbon Fund?

Les intervenants principaux sont les suivants:

· Les Participants, c’est-à-dire les sociétés privées, les ONG et les gouvernements qui participent au capital du BioCarbon Fund en échange de crédits de RE et de l’acquisition d’une stratégie et de connaissances relatives au marché du carbone; 

· Les agences bilatérales de développement et les fondations qui contribuent sous forme de dons à de l’assistance technique parallèle pour assister à la préparation de projets complexes et renforcer les capacités locales de mise en place et d’administration de projets sous le MDP;

· Les soumissionnaires de projets, à savoir des associations communautaires, des sociétés privées, des organes publics ou des ONG qui exécutent des projets et reçoivent les paiements du BioCarbon Fund à la livraison des RE; 

· Les Pays hôtes dont l’approbation est nécessaire pour tous les projets qui tombent dans leur juridiction; 

· L’équipe de gestion du BioCarbon Fund qui assure la gestion courante du Fonds; et

· Divers groupes représentant les Participants, Pays hôtes et les experts qui conseillent l’équipe de gestion du BioCarbon Fund.

Quels sont les principaux types de projets que soutiendra le BioCarbon Fund?

Le BioCarbon Fund consistera en deux volets: le premier et le plus important achètera des RE qui pourraient être prises en compte aux termes du Protocole de Kyoto. Dans le MDP, ces RE sont limitées à des activités d’afforestation et de reforestation pendant la première période d’engagement. Dans l’AC, ces RE peuvent être générées par toutes activités dans les domaines de l’utilisation des terres, le changement de l’utilisation des terres et la foresterie (dites « LULUCF » en anglais). Les types de projets pourraient comprendre:

· De petits projets de reboisement visant à stabiliser les terroirs par la réduction de l’érosion et la création de pare-vents ;

· Du reboisement qui aide à conserver et protéger des écosystèmes uniques et en danger en reconnectant des lambeaux de forêts par des corridors pour assurer la viabilité à long terme d’habitats naturels ;

· Des projets d’agroforesterie tels que culture de café sous ombrage, avec plantation de cultures associées (arbres et denrées) ou encore la plantation d’arbres pour contribuer à la restauration de pâturages dégradés;

· De petites plantations communautaires pour la production de bois d’oeuvre et de bois de feu ainsi que d’autres produits forestiers dans une optique de gestion du terroir
;

· Une meilleure gestion forestière pour augmenter les puits de carbone dans les économies en transition.

Un second volet, plus petit, explorera les possibilités de générer des crédits carbone qui, même s’ils remplissent les trois objectifs du BioCarbon Fund, ne sont pas issus d’activités dans le domaine de l’afforestation et de la reforestation et ne sont donc pas propres à générer des crédits éligibles aux termes du Protocole de Kyoto dans la première période d’engagement  Ces projets génèrent des RE qui pourraient néanmoins être prises en compte dans divers programmes émergents de gestion du carbone.  Ces projets pourraient être parmi les types suivants:

· Restauration de forêts dégradées dans des pays en développement par une meilleure gestion forestière et des reboisements après coupes;

· Réhabilitation de pâturages en zone sèche en plantant des buissons et accroissant les stocks de carbone dans les sols;

· La protection de lambeaux de forêts dans le cadre d’un plan de gestion au niveau du terroir;

· La rétention de carbone dans la végétation naturelle en réduisant la fréquence des feux sauvages.

Quels projets sont susceptibles de se qualifier comme étant additionnels pour le BioCarbon Fund?

Le critère d’additionalité a comme raison d’être dans le MDP que la création d’une RE dans un pays hors Annexe I (c’est-à-dire un Pays hôte sans obligation de réductions de ses émissions de gaz à effet de serre (GES) et sans montants assignés) suivie du transfert d’un crédit correspondant à un pays de l’Annexe I permet à ce un pays de l’Annexe I d’émettre une unité de GES. Si cette RE dans le Pays hôte s’était produite en l’absence des mesures incitatives du MDP, les concentrations  atmosphériques de GES seraient supérieures d’une unité suite au transfert de RE. Autrement dit, cette RE ne peut pas donner lieu à un crédit.   

Cette logique et les exigences spécifiques aux projets aux termes du MPD et de l’AC restreignent le portefeuille du BioCarbon Fund aux projets qui ne seraient pas mis en œuvre sans les mesures incitatives du Protocole de Kyoto. Les raisons pour lesquelles les projets ne sont pas mis en œuvre incluent par exemple:

· Des barrières à la mise en ouvre qui ne peuvent être surmontées sans payement au titre du carbone (par exemple les coûts de conversion de zones maraîchères à l’agroforesterie); 
· Sans payement au titre du carbone séquestré ou conservé, l’activité n’est pas le scénario le plus attrayant du point de vue économique ou financier quand bien même elle serait la plus acceptable des points de vue climatique, environnemental et social et ne réunit pas les financements nécessaires à son lancement (par exemple des projets forestiers de  petite taille); 
· Le projet combine plusieurs activités qui n’auraient pas eu lieu en l’absence des mesures incitatives du Protocole de Kyoto (par exemple la mise en oeuvre en parallèle d’agroforesterie, de foresterie communautaire et de protection forestière à l’échelle du terroir).
Les RE représentent la différence entre les émissions (ou la séquestration nette) du scénario d’utilisation des terres qui prévaudrait en l’absence du MDP (ce qu’on appelle le scénario de référence) et les émissions du projet. 

Comment le BioCarbon Fund abordera-t-il la question de la permanence?

Le BioCarbon Fund fera recours à plusieurs options pour aborder la question de la permanence. L’option la plus efficace consiste à appuyer des projets dans lesquels les nouvelles  activités sont suffisamment rémunératrices aux yeux des populations locales pour encourager ces dernières à poursuivre à l’avenir ces activités ou d’autres activités supérieures du point de vue atmosphérique. Cet encouragement ira de pair avec un contrat exigeant que les RE soient maintenues au-delà de la durée de vie du projet dans le portefeuille du BioCarbon Fund (environ 15 à 18 ans). Le BioCarbon Fund pourra appuyer des projets qui prévoient d’exploiter les forêts mais les émissions de GES résultant des abattages seront pris en compte dans le calcul des RE.

Plusieurs Parties à la CCNUCC et ONG ont recommandé que le Conseil exécutif du MDP se penche sur une forme de crédits à durée limitée (RE certifiées temporaires). Dans ce système, tout crédit émanant d’activités dites « LULUCF » dans le MDP a une durée de vie limitée (5 ans serait la formule la plus logique). A la fin de cette période, l’acheteur initial assume la responsabilité du remplacement de ces crédits temporaires. Si les RE du projet initial sont toujours là et l’on peut supposer qu’elles seront toujours là 5 ans plus tard, le contrat peut être prorogé.  Cependant, l’acheteur et le vendeur disposent d’autres options, telles que l’achat et la vente d’autres crédits en remplacement des crédits temporaires ou la non-prorogation de la transaction de départ. De telles procédures compliquent les échanges commerciaux et augmentent les coûts de transaction. Néanmoins, une entité comme le BioCarbon Fund, forte de son expérience dans toute une gamme de projets différents et capable de diversifier ses risques sur un portefeuille de projets, simplifie fortement la tâche de l’acheteur et du vendeur et réduit leurs coûts de transaction. En outre, en utilisant les outils de gestion de risque au niveau du portefeuille, le BioCarbon Fund fournit aux Participants dans le Fonds une certitude de livraison des RE « LULUCF » semblable à ce que pourraient garantir des projets énergétiques.

Certaines Parties ont proposé d’assurer les projets de puits de carbone dans le MDP contre tout risque de perte de carbone. Le BioCarbon Fund fera appel à des actuaires pour concevoir une auto-assurance au sein du portefeuille pendant la vie du Fonds mais aussi au-delà du Fonds.

Comment le BioCarbon Fund répondra-t-il aux questions de fuites?

Nombre d’observateurs indépendants jugent que les projets de puits de carbone ne posent pas de problèmes particuliers en matière de fuites. Le BioCarbon Fund estimera, pour chaque projet, le risque de fuites et ajustera le scénario de référence et réduira en conséquence  les RE dont se prévaudra chaque projet. 

Comment le BioCarbon Fund livrera-t-il ses cobénéfices environnementaux et sociaux?

Les cobénéfices environnementaux et sociaux font partie intégrante de nombreux projets de puits de carbone dans le MDP. Par exemple, les projets d’agroforesterie sont généralement entrepris pour rendre plus durables les activités agricoles et les conditions de vie. Un payement au titre du carbone séquestré ou conservé fournira souvent les ressources nécessaires à surmonter les obstacles au changement recherché. Dans chaque projet, le Fonds devra confirmer que le projet ne cause pas de dommages aux conditions de vie et à l’environnement local en observant les normes locales en matière d’étude d’impact environnemental et social et les politiques de sauvegarde de la Banque mondiale. Dans la mesure du possible, le Fonds identifiera en outre une série de résultats environnementaux et sociaux à favoriser ainsi que les actions nécessaires pour atteindre et vérifier ces résultats. Les soumissionnaires de projets seront tenus d’entreprendre ces actions par le biais d’un protocole de suivi et de liens contractuels.

Un projet typique du BioCarbon Fund

En général un projet est soumis par une entité associée au Pays hôte, telle qu’une société privée, une ONG, un groupe communautaire, une agence gouvernementale ou un partenaire international.

Un projet moyen livrera entre 400.000 et 800.000 tonnes de CO2e (équivalent de dioxyde de carbone) sur une période allant de 10 à 15 ans. Le BioCarbon Fund payera à la livraison des crédits carbone à un prix négocié variant en règle générale entre 3 $ et 4 $ par tonne de CO2e. Un projet moyen se verra donc payer environ 2 millions de dollars. Une avance de payement peut être envisagée dans certains projets et sujet à décote. En général, la contribution du BioCarbon Fund ne représentera qu’une fraction du coût total du projet, le reste étant à la charge des promoteurs du projet. 

Le premier contact entre le BioCarbon Fund et les soumissionnaires du projet s’établit sous forme d’une « Project Idea Note » ou PIN. Il s’agit d’un court formulaire (s’environ 6 pages) qui fournit les informations principales sur le projet. Ce formulaire est accessible sur le site web du BioCarbon Fund, soit au départ du portail http://www.CarbonFinance.org/  ou directement à 

http://www.BioCarbonFund.org/. Prière de contacter Ian Noble (inoble@worldbank.org) ou Benoit Bosquet (bbosquet@worldbank.org) pour toutes questions complémentaires.

Le « PIN » sert de premier filtre et permet de renvoyer des commentaires aux soumissionnaires. A ce stade, les échanges sont purement informels et ne créent aucune obligation juridique pour les parties d’aller de l’avant. 

Si les deux parties conviennent de passer au stade suivant, le projet fait l’objet d’une série de documents plus détaillés et formels. Ceux-ci débouchent sur un « Project Design Document » ou PDD, lequel est soumis au Conseil exécutif du MDP (ou l’équivalent pour l’AC), et sur un contrat d’achat (appelé «Emission Reductions Purchase Agreement » ou ERPA. Prière de vous référer au site web du Prototype Carbon Fund pour obtenir davantage d’informations sur ces diverses étapes.  Les coûts d’identification du scénario de référence, d’établissement de l’additionalité, des protocoles de suivi et des contrats de vérification indépendante par une Entité opérationnelle (comme le requiert le Conseil exécutif du MDP) sont pris en charge par le BioCarbon Fund mais facturés au projet après l’approbation de celui-ci. Sur la base de l’expérience du Prototype Carbon Fund, ces coûts s’élèvent à environ 100.000 $ par projet.

Certains projets peuvent impliquer des ressources au titre de l’aide publique au développement (APD). Des crédits APD ne peuvent en aucun cas être utilisés pour acheter des RE. Cependant, l’infrastructure et les capacités techniques mises en place grâce à l’ADP se révéleront souvent nécessaires au lancement du projet et à la création des RE.

� Dans le contexte du BioCarbon Fund, le concept de réductions d’émissions �(RE) se réfère à la fois à la séquestration de carbone dans la végétation et les sols et à la conservation de ce carbone.


� Le BioCarbon Fund n’exclut pas a priori les plantations de taille commerciale. Toutefois, dans bien des cas, de telles plantations ne rempliront pas la condition d’additionalité du MDP; en d’autres termes, le projet de plantation aurait lieu en l’absence du MDP.
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